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SÉMINAIRE

LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE
COURRIEL Nº 9
(3 juin 2014)
Chers étudiants, chères étudiantes,


J'espère que vous vous levez du bon pied ce matin et que la question de la suprématie et la révision de la constitution du Québec ou d'une future constitution formelle suscitera aujourd'hui votre intérêt. J'ai retrouvé un texte du professeur Ulrich K. Preuss pulbié dans l'Israël Law Rebview en 2011 et qui pourrait d'ailleurs créer un tel effet. Il porte sur les clauses éternelles (ou d'éterniité) et est intitulé « The Implications of '' Eternity Clauses '' : The German Experience ». Je l'inclus ci-après.

Ce texte s'intéresse en particulier à l' « ewigkeitskausel » de l'article 79 § 3 de la Loi fondamentale de la République fédérale allemande qui se lit comme suit (et que j'accompagne des articles 1 et 20 dont il est fait mention à ce paragraphe ainsi que de l'article 146 que commente également le professeur Preuss :
Loi fondamentale pour la République fédérale d'Allemagne
Article 79
[Modifications de la Loi fondamentale]
(1) La Loi fondamentale ne peut être modifiée que par une loi qui en modifie ou en complète expressément le texte. En ce qui concerne les traités internationaux ayant pour objet un règlement de paix, la préparation d'un règlement de paix ou l'abolition d'un régime d'occupation, ou qui sont destinés à servir la défense de la République fédérale, il suffit, pour mettre au clair que les dispositions de la Loi fondamentale ne font pas obstacle à la conclusion et à la mise en vigueur des traités, d'un supplément au texte de la Loi fondamentale qui se limite à cette clarification.

(2) Une telle loi doit être approuvée par les deux tiers des membres du Bundestag et les deux tiers des voix du Bundesrat.

(3) Toute modification de la présente Loi fondamentale qui toucherait à l'organisation de la Fédération en Länder, au principe du concours des Länder à la législation ou aux principes énoncés aux articles 1 et 20, est interdite.
Article 1

[Dignité de l'être humain, caractère obligatoire des droits fondamentaux pour la puissance publique]

(1) La dignité de l'être humain est intangible. Tous les pouvoirs publics ont l'obligation de la respecter et de la protéger.

(2) En conséquence, le peuple allemand reconnaît à l'être humain des droits inviolables et inaliénables comme fondement de toute communauté humaine, de la paix et de la justice dans le monde.

(3) Les droits fondamentaux énoncés ci-après lient les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire à titre de droit directement applicable.

Article 20
[Fondements de l'ordre étatique, droit de résistance]

(1) La République fédérale d'Allemagne est un Etat fédéral démocratique et social.

(2) Tout pouvoir d'Etat émane du peuple. Le peuple l'exerce au moyen d'élections et de votations et par des organes spéciaux investis des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.

(3) Le pouvoir législatif est lié par l'ordre constitutionnel, les pouvoirs exécutif et judiciaire sont liés par la loi et le droit.

(4) Tous les Allemands ont le droit de résister à quiconque entreprendrait de renverser cet ordre, s'il n'y a pas d'autre remède possible.

Article 146
[Durée de validité de la Loi fondamentale]

La présente Loi fondamentale, qui, l'unité et la liberté de l'Allemagne ayant été parachevées, vaut pour le peuple allemand tout entier, devient caduque le jour de l'entrée en vigueur d'une constitution adoptée par le peuple allemand en pleine liberté de décision.

J'ai par ailleurs fait référence hier à un texte de Jacques-Yvan Morin sur » Le pouvoir des juges et la démocratie : Sed quis costodiet ipsos custodes ?  » publié dans la Revue juridique Thémis en 1994. Je commenterai brièvement ce texte remarquable où le professeur Morin tente de répondre à la question « Qui gardera ces gardiens » et qui mériterait d'être lu par toute la classe.

Je joins également à la présent le Tableau relatif aux compétences au sein de l'État du Québec qu'a préparé par Dave Guénette et que je remercie pour ce beau travail.

Je vous retrouve en salle de cours à 8 h 30...dans 75 minutes !

Votre professeur invité, 
Daniel Turp

